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AVIS AUX SOUSCRIPTEURS 



V organisation dun enseignement corn- 
plet des matières du droit qui touchent à 
la profession des officiers ministériels estj 
depuis toujours, dans les vœux de tous 
les praticiens. 

Le recruternent de clercs aptes et 
i^istruits a t6xXj\)i6rs'-été la grande préoc- 
cupation des chefs d études; en e^et^ ces 
titiles auxiliaires^ privés de notions théo- 
riques, ne parviennent à acquérir une 
certaine somme de connaissances quau 
prix d'une longue pratique^ et encore 
celles-ci ne sont-elles ordinairement éclai- 
rées que par la routine. 

Nous avons cru apporter un remède à 
ce regrettable état de choses, en établis- 
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sauf, à Brucoellcs, une série de cours 
portant sur les matières de l'exaynen des 
candidats huissiers. 

Gtxice au dévouement de plusieurs ju- 
risconsultes et fonctionnaires, il nous a 
été pe7^mis de réaliser fructueusement une 
partie importaiite de notre programme. 

En raison de la spécialité du sujets le 
cours de droit fiscal méritait d'être fixé; 
en effets cette matière est généralement 
peu connue^ s oublie aisément et est 
néanmoiïis une source de déboires et 
d ennuis pour les jjraticiens. Nous avo7is 
donc résolu de publier un résumé de ce 
cours, et c'est ce travail que nous plaçons 
aujourd liui sous les yeux de noii collègues. 

Si concis que paraisse ce résumé, il est 
pourtant aussi complet que possible, et, 
quoique sadressant spécialement aux 
clercs dhuissiers, il nHntéressera joas 
moins les clercs de no tailles, d avoués^ les 
commis d avocats et les avocats stagiaires 
eux-mêmes, qui sont aussi dans le cas 
détre aux jirises avec le fisc. 
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Aussi ^ comptons-nous sic 
tous pour vulgariser notrt 
chure\ dont le prix, réduii 
aux frais d impression^ indic^ 
notre seul but est dêtre 
collègues et de faire à leur < 
bonne confraternité. 

Pour le Comité de 
A. DUQUI 

18, Place du Gr 
BRUXEI 
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PREMIÈRE PARTIE 



DROITS DE TIMBRE 



Notions du timbre. 

Le timbre est une petite vignette imprimée ou 
collée sur certains papiers, pour établir que la 
taxe qu'elle représente a été payée au Trésor 
public. 

Cette taxe peut être acquittée à titre de rétri- 
bution d'un service rendu par l'État. C'est là 
l'objet des timbres-poste, des timbres télégraphi- 
ques, des timbres exprès ou de petits paquets 
confiés aux chemins de fer. 

Mais, au point de vue fiscal, le seul dont nous 
avons à nous occuper, le timbre s'entend de 
Vimpôt lui-même qui trappe les actes soumis à la 
taxe. C'est une mesure exclusivement fiscale. 

Historique et législation. 

Le timbre remonte à une époque très an- 
cienne, au temps des Romains, dit-on. On l'ap- 
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pelait alors protocole et son unique objet était de 
garantir la sincérité des actes. 

Plus tard, parurent, dans nos contrées et en 
France, des papiers et parchemins, timbrés d'une 
marque spéciale, auxquels on donna le nom de 
formules, parce qu'elles contenaient, en effet, 
des formules imprimées d'actes, dont on se bor- 
nait à remplir les blancs. 

Par ce moyen, on avait voulu abréger les 
textes judiciaires, rendre le style des tribunaux 
uniforme, prévenir les vices de rédaction et dimi- 
nuer les frais. 

îtîais ce système fut abandonné, parce qu'il 
était peu pratique, vu l'infinie variété des actes 
qu'il était impossible de réduire à une rédaction 
commune. 

Jusqu'alors, le papier timbré n'était frappé 
d'aucune taxe; c'est seulement en 1673 qu'on 
songea à en tirer un impôt. 

De nombreux tarifs furent successivement 
établis ou remaniés, jusqu'au moment où la Ré- 
volution abolit le timbre, comme elle avait abrogé 
tous les autres droits domaniaux. 

Cependant, la Révolution ne démolit que pour 
reconstruire aussitôt. En eftet, la loi du 12 dé- 
cembre 1790 rétablit le timbre sur de nouvelles 
bases. 

Mais cette loi hâtive ne tarda pas à être modi- 
fiée par diverses lois qui furent toutes retondues 
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dans celle du 13 brumaire an VIT, imposée plus 
tard à laBelgiqueet dontles dispositions, souvent 
modifiées par des textes particuliers, ont été co- 
difiées par la loi d'ensemble du 25 mars 1891, 
connue sous le nom de Code du timbre. 

C'est dans ce code que sont déposés aujour- 
d'hui tous les principes qui gouvernent notre 
impôt du timbre, les lois antérieures y relatives 
ayant été abrogées par l'article 81. 

Fonctions du timbre. — Son influence 

Anciennement, le timbre avait une influence 
essentielle sur la validité des actes. Tout écrit 
non timbré était nul, car aucun magistrat ne 
pouvait en tenir compte. 

Aujourd'hui, le timbre ne constitue plus qu'un 
impôt dont le non-paiement — sans aucune 
influence sur la validité des actes — ne fait 
qu'exposer le contrevenant à des peines pécu- 
niaires. 

Le droit de timbre est un impôt. 

L'article l^"" du cole prend soin de dire que le 
timbre est une contribution, c'est-à-dire un impôt. 
De là, deux conséquences constitutionnelles : 

l*' L'impôt doit être voté annuellement; 

2° Il ne peut être l'objet d'aucun privilège et 
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ne peut être remis que dans les cas prévus par 
la loi (Consf., art. 112). 

De quelle nature est cet impOt? 

C'est un impôt de consommation, en ce sens 
qu'il est attaché par la loi à Tusage matériel du 
papier. 

Le législateur atteint ainsi le fait, indépen- 
damment de toute considération de personne; 
le contribuable n'est frappé qu'indirectement, 
parce qu'il consomme et dans la mesure de sa 
consommation, ou parce qu'il accomplit l'acte 
imposé et dans la proportion de cet acte. 

Il suit de là : 

1° Que le recouvrement de la taxe échappe à 
l'emploi du rôle nominatif; 

2° Que la taxe est acquise au Trésor public par 
le seul fait de la vente du papier ou de l'existence 
de l'acte timbré, abstraction faite de l'usage ou 
du non-usage dont cet acte sera l'objet plus 
tard ; 

3*» Que le droit ne peut être remboursé, ni 
admis en compensation d'autres droits exigibles 
sur un autre titre, fût-il de même nature. 

Sans doute, la loi peut déroger à ces règles, — 
et elle nous en fournit plusieurs exemples, à 
l'article 78, notamment, — mais elle doit le faire 
expressément. 
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La loi n'atteint que les papiers. 

L'impôt est établi sur les papiers et les parche- 
minSj toiles et tissus qui y sont assimilés. 

Quant aux écrits ou affiches sur plaques métal- 
liques, sur bois, verre ou céramique, la loi ne les 
iitteint pas. 



A quelles catégories de papiers s'applique le timbre 

Le timbre s'applique, d'après la loi, à trois ca- 
tégories de papiers, savoir : 

1° Les actes et écritures ; 

2^ Les passeports et permis de chasse; 

3° Les affiches. 

Nous laissons de côté les deux dernières caté- 
gories et nous nous occupons principalement de 
la première, la plus importante. 

Le timbre s'applique aux actes et écritures. 

Nous disons donc, avec la loi, que le timbre 
s'établit sur les papiers destinés : 

1° Aux actes civils, judiciaires ou extrajudi- 
ciaires^ etc.; 

2* Aux écritures qui peuvent être produites en 
justice. 
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Portée des mots actes et écritures. 

Ainsi, au point de vue de notre impôt, la loi 
classe les écrits, sujets au timbre, en deux 
grandes catégories, savoir : 

1** Les actes que les parties rédigent avec l'in- 
tention d'en faire un instrument de preuve; en 
d'autres termes, les actes à destination de titre, 
tels les actes des officiers ministériels, les 
actes sous seing privé, comme les ventes, les 
baux, les obligations, les effets de commerce ; 

2** Les écritures qui, dans la pensée de leur 
auteur, ne constituent pas un titre au moment 
de leur confection, telles les lettres missives, les 
papiers domestiques, etc. 

Importance de la distinction. 

Cette distinction des actes et des écritures est 
fondamentale, car elle correspond à un régime 
fiscal divergent. 

En effet, s'agit-il d'actes à destination de titre^ 
de deux choses : ou bien l'acte est rédigé en Bel- 
gique, et alors il est obligatoirement soumis au 
timbre au moment de sa création^ ou bien l'acte 
est rédigé à Vétranger, et alors il n'est obligatoi- 
rement soumis au timbre que lorsqu'il en est fait 
usage en Belgique. 

S'agit-il, au contraire, d'écritures non rédigées 
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xt destination de titre, elles ne sor>t rigoureuse- 
ment passibles du timbre que pour être produites 
en justice (aft. 30). 

Il y a trois catégories de timbres. 

L'article 2 institue trois catégories de timbres : 
'•" ^ -^ *imbre de dimension; 

imbre fixe; 

:imbre proportionnel. 

P Timbre de dimension. 

gradué efi raison de la dimension du 
es articles 4 et 7 règlent cette dimension 
otite de l'impôt : celui-ci varie entre 
fies et fr. 2.60. 

lant, le moindre papier à employer pour 
, en général, est de 50 centimes, le 
le 25 centimes étant exclusivement ré- 
s actes de quittance pour sommes supé-- 

10 francs. 
;icles 9étl0 du code énumèrent les actes 

assujettis au timbre de dimension. Il 
de s*y référer. 

2* Timbre fixe. 

Tune quotité fixe, suivant la nature de 
de récrit. 
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Parmi les timbres fixes, on voit (à côté des 
warrants, des'passeports et des permis de chasse) 
les feuillets de carnets à protêts^ fixés uniformé- 
ment à 50 centimes, sans égard à la dimension du 
papier, ni à Timportance des sommes protestées. 

3"" Timbre proportionnel. 

Il est gradué en raison des sommes et valeurs, 
sans égard à la dimension du papier. 

Il s'applique notamment aux actes sous seing 
privé portant obligation de sommes et aux effets 
de commerce. 

Sa quotité est de 50 centimes p. 1,000, sauf 
réduction à 25 centimes pour les effets créés et 
payables à l'étranger. 

Un droit proportionnel, de quotité différente^ 
s'applique encore aux actions de société, aux 
obligations au porteur et aux autres titres analo- 
gues, mais, au point de vue où nous sommes pla- 
cés, leur spécification est sans intérêt. 

Il n'est pas toujours simple de discerner l'acte 
soumis au timbre proportionnel. 

Un point est certain, c'est que le droit ne s'ap- 
plique qu'aux actes sous seing privé. Tous les actea 
a'Âthentiques belges sont soumis au timbre de 
dimension ; il en est de même des actes sous 
seing privé renfermant des conventions synal- 
lagmatiques. 
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11 ne reste donc, parmi les actes privés, que 
Jes simple» obligations unilatérales, comme les 
effets de commerce en général et les reconnais- 
sances de sommes d'argent. 

Résumé. 

En résumé, on peut dire que tous les actes ou 
écritures qui ne sont soumis ni au timbre fixe, 
ni au timbre proportionnel, sont soumis au 
timbre de dimension, et qu'il en est ainsi spécia- 
lement de tous les actes indistinctement que ré- 
digent les officiers ministériels. 

De quelle manière Timpôt doit-il être acquitté? 

De plusieurs manières : 

1« Par l'achat de papiers timbrés ou de timbres 
adhésifs; 

2" Par la présentation de papiers ou parche- 
mins : a. au timbrage à l'extraordinaire; 6. au 
visa pour valoir timbre. 

3° Par un système d'abonnement spécial aux 
billets de banque. 

Développons rapidement les deux premiers 
modes d'acquittement de l'impôt. 

A. — Débit du timbre. 

L'État a le monopole de la fabrication et de la 
vente des papiers timbrés. 
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Ce sont les receveurs de renregistrement qui 
sont chargés de la vente. 

Cependant, là où 11 n'existe pas de bureau 
d'enregistrement, les agents des postes ou des 
contributions possèdent de petits approvisionne- 
ments de timbres, pour la facilité du public des 
campagnes. 

L'administration débile elle-même : 

a. Des timbres de dimension (sauf les papiers 
d'affiches); 

h. Des timbres proportionnels pour effets de 
commerce; 

c. Des timbres adhésifs de commerce ou d'affi- 
ches. 

Le papier officiel est obligatoire pour tous les 
actes des officiers publics en général, notaires, 
huissiers, avoués, etc. 

Seuls, les particuliers et les administrations 
publiques sont autorisés à faire timbrer leurs 
papiers à l'extraordinaire avant l'usage. 

B. — Timbre extraordinaire. 

C'est celui qui s'applique, au chef-lieu de pro- 
vince, sur les papiers que les contribuables 
eux-mêmes présentent au timbrage. Sont tim- 
brables à l'extraordinaire : 

a. Les papiers blancs, pour effets de com- 
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merce, à l'exclusion des effets créés et payables à 
l'étranger ; 

h Les papiers blancs des particuliers et des 
administrations publiques ; 

c. Les parchemins que les notaires et autres 
officiers publics sont dans le cas d'employer 
(art. 22) ; 

d. Les écritures privées non rédigées à desti- 
nation de titre qui doivent servir en justice ; 

e. Les déclarations, faute d'acceptation ou de 
paiement (art. 24) ; 

/. Les affiches, qui peuvent aussi être pourvues 
du timbre adhésif. 

Comme on le voit, le timbre extraordinaire est 
un privilège exclusivement réservé aux particu- 
liers et aux administrations publiques. Les offi- 
ciers publics ne peuvent en user, si ce n'est pour 
le timbrage de parchemins. 

Quel est le but de cette prohibition? 

Il fallait assurer la vente du papier ofliciel et 
contraindre les officiers publics à employer un 
papier uniforme et de bonne fabrication pour les 
actes intéressant la fortune et le repos des 
familles. Les dangers d'altération étaient moins 
grands et offraient moins de conséquences pour 
les papiers destinés aux autres actes des citoyens 
ou aux écrits dont l'actualité faisait toute la va- 
leur. 
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C. — Vi$a pour timbre. 

C'est une formalité qui est donnée par les rece- 
veurs et qui est constatée par la mention, sur 
l'acte visé, de la quittance des droits. 

Ce mode de timbrage est exceptionnel; il n'est 
autoriséque dansdes circonstances expressément 
déterminées et notamment : 

!•* Pour les actes venant de l'étranger; 

2° Pour les actes et effets rédigés dans le pays, 
en contravention à la loi sur le timbre; 

3° Pour les écritures privées sujettes aulimbre 
avant leur production en justice ; 

A' Pour les actes qui doivent être timbrés en 
débet; 

5° Pour les papiers destinés aux effets et obli- 
gations excédant les quotités déterminées sur les 
timbres de la régie ; 

6** Pour les déclarations de refus de paiement 
ou d'acceptation des effets de commerce, par acte 
séparé. 

De quelle manière le timbre doit-il être appliqué? 

Cette question n'est réellement intéressante 
qu'à l'égard des timbres adhésifs pour affiches et 
effets de commerce. 

Aucune préoccupation ne peut arrêter quant 
aux autres timbres, qui sont appliqués par 
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les agents du fisc eux-mêmes. Au contraire, ce 
sont les contribuables qui doivent coller et an- 
nuler les timbres adhésifs, et celte double opéra- 
tion est soumise à des formalités rigoureuses 
qu'ilimporlede connaître pour éviter les amendes 
et les contraventions. 

A. -— Timbre adhésif pour affiches. 

Parlons d'abord du timbre d'affiche. 

La loi veut que ce timbre soit collé sur le pa- 
pier avant l'impression de raffiche et qu'il soit 
recouvert par l'impression de deux lignes au 
moins de texte. 

L'imprimeur peut encore oblitérer le timbre, 
en apposant, en travers du timbre, une griffe à 
V encre grasse, faisant connaître le nom de l'im- 
primeur ou la raison sociale de sa maison de 
commerce, et la date de l'oblitération. 

B, —- Timbres adhésifs pour effets de commerce. 

Si l'usage des timbres adhésifs pour affiches 
est d'une grande simplicité et ne demande aucun 
développement, ii n'en est plus ainsi du timbre 
adhésif pour effets de commerce. 

Ici, les conditions apposées à l'usage de ce 
timbre sont plus nombreuses et plus compli- 
quées, parce qu'il fallait davantage se prémunir 
contre la fraude. 
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Remarquons, tout d'abord, que le timbre ad- 
hésif a été établi dans Tintérêt du commerce et 
que son emploi est facultatif. On peut donc indif- 
féremment requérir le visa pour timbre ou le 
timbrage à l'extraordinaire, s'il y a lieu. Le 
timbre adhésif n'est qu'un mode de paiement de 
l'impôt, absolument livré au choix ou aux pré- 
férences du public. Il est généralement adopté à 
cause des grandes facilités qu'il offre aux com- 
merçants et aux banquiers, en les dispensant de 
se rendre aux bureaux pour requérir les forma- 
lités du timbre. 

Notons, en outre, que le timbre adhésif est 
exclusivement réservé aux effets de ce 
qui sont créés à Vétranger^ et qui doiv 
revêtus, en Belgique, au moins d'une s 
quelconque. 

Ainsi, une traite datée d'une localité i 
pourrait être utilement pourvue d'un tii 
hésif : il faudrait la présenter au visa ou a 
extraordinaire. 

De même, une traite créée à l'étrangei 
être timbrée à l'extraordinaire ou visée, 
portait aucune signature belge. 

Et il en est ainsi, parce que le timbn 
ne peut, d'après la loi, être employé 
l'auteur de la première signature apposé» 
gique sur un effet créé à l'étranger. 

Cette observation est très importante, 
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premier signataire n'a pas acquitté l'impôt d'une 
manière quelconque, aucun signataire subsé- 
quent n'a le droit d'employer le timbre adhésif : 
s'il veut se mettre en règle, il doit recourir au 
visa ou au timbrage à l'extraordinaire. 

L'huissier qui est chargé de protester un effet 
de commerce est sans qualité pour employer le 
timbre adhésif : il n'est pas mentionné parmi 
les personnes dont la signature est requise pour 
l'annulation du timbre. Il doit doric faire viser 
l'effet ou le soumettre au timbrage à V extraordi- 
naire. 

Le code contient, du reste, à ce propos, une 
disposition spéciale, l'article 35, portant : « Les 
effets de commerce venant de l'étranger et qui 
n'ontreçu aucune signature en Belgique peuvent 
être soumis au visa pour timbre en même temps 
qu'on présente à l'enregistrement la déclaration 
)têt auquel le défaut d'acceptation ou de 
ta donné lieu. » 

suffisait pas de décréter que le timbre 
fut appliqué par le premier signataire 
que, au moment de la souscription, de 
îment ou de tout autre acte rendant le 
lécessaire, le législateur devait aussi exi- 
•euve que cette condition serait remplie, 
e but de l'article 9 de l'arrêté royal du 
1891, pris en exécution de l'article 6 du 
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Cet article 9 porte : 

e Le timbre est collé immédiatement au-des- 
sous de la partie écrite du verso de Tefïet, à Tex- 
clusion de toute autre partie. Tl est annulé, soit à 
la main, soit au moyen d'une griffe, par l'auteur 
de l'acceptation, de l'aval, de l'endossement ou 
de l'acquit, qui rend le timbre nécessaire. » 

Le nouveau code a modifié, sous ce rapport, la 
loi antérieure de 1857. Il n'est plus permis, au- 
jourd'hui, de coller le timbre au recio des effets : 
il faut toujours l'apposer au verso, à la suite des 
écritures qui s'y trouoent, ou à défaut d'écriture, 
à la place même où serait inscrit un premier en- 
dossement. 

Le timbre ne peut recouvrir aucune écriture ; 
il serait nul s'il était collé sur une partie écrite, 
soit de l'endossement, soit de la signature du 
dernier endosseur étranger. 

On peut employer plusieurs timbres dont les 
prix réunis représentent le droit du timbre 
unique. Seulement, chacun d'eux doit être l'objet 
d'une oblitération particulière. 

Oblitération. 

Voyons, à présent, comment Toblitération a 
lieu. 

Elle peut se faire de deux manières : à la main 
ou au moyen d'une griffe, et, dans les deux cas, 
en employant une encre indélébile. 
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De plus, l'écriture ou Fempreinte bien nette de 
la grille doit se trouver entièrement sur le 
timbre adhésif, sans le déborder. Nous avons vu 
qu'il en est autrement du timbre d'affiches. 

Annuliitlon à la main., 

L'annulation du timbre doit être faite de la 
main même du signataire de l'acceptation, de 
l'aval, de l'endossement ou de l'acquit, qui rend 
le timbre nécessaire. 

Elle consiste dans l'indication de la date de 
l'apposition, avec l'inscription du mois en toutes 
lettres et de la signature de l'auteur de Tacte qui 
détermine l'emploi du timbre. 

Annulation à la griffe. 

L'annulation peut se faire au moyen d'une 
griffe, indiquant le nom de la personne ou la 
raison sociale de la maison qui en fait usage, 
ainsi que la date de l'annulation. 

Lagriflfe doit, au préalable, avoir été agréée par 
le directeur de l'enregistrement. 

Conséquences dé l'emploi irrégulier 
du timbre adhésif. 

L'inexécution des conditions requises pour 
l'annulation du timbre adhésif le fait réputer 
non avenu à l'égard de tous ceux qui ont 
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signé reflet et même de l'huissier qui a 
testé. 

Cependant, le défaut d'agréation de 
annuler ne rend le timbre non a^ 
l'égard de celui qui a apposé celte 
effet, cela s'explique : les autres sigc 
peuvent savoir si cette formalité a été 

Sanctions. — Amendes. 

Nous passons aux peines encourues 
qui fraudent le timbre ou l'appliquent 

11 faut distinguer : 

S'agit-il d'un acte soumis au timbre 
sio7i, l'amende encourue est de 25 t 
chaque acte, non régulièrement timl 
amende s'applique aux actes notariés, 
ciairea^ ou nous seing privé, sans distin 

S'agit-il, au contraire, du timbre proi 
l'amende est proportionnée à la somn 
sur l'obligation. Elle est de 1/20 de cei 
et ne peut être inférieure à 5 francs. 

Ici, une particularité importante : 

L'amende n'est due qu'une fois pou 
gâtions non négociables, mais elle est d 
rement par les créanciers et débiteurs. 

Elle est due, au contraire, par c 
signataires d'un effet négociable, < 
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signataire la doit individuellement, sans solida- 
rité et sans recours les uns contre les autres. 

Ajoutons que, dans tous ces cas, les contre- 
venants aux dispositions de la loi sont tenus soli- 
dairement au paiement des droits éludés. Ainsi, 
la solidarité quant au droit existe entre les con- 
trevenants, alors même que les amendes sont 
individuelles. 

Mesures diverses pour empêcher les fraudes. 

Pour que le droit de timbre ne puisse être ai- 
sément éludé, la loi édicté un certain nombre de 
prescriptions. 

A. — Nombre de lignes. 

D*abord, elle limite le nombre de lignes d'écri- 
ture que Ton peut tracer sur le timbre de dimen- 
sion. 

Ainsi, les copies d'exploits et significations 
des huissiers et avoués ne peuvent contenir plus 
de : 

; 5 lignes par page de timbre à fr. 0.50 

40 » 1.30 

50 y> 1.70 

et ce, sous peine d'une amende de 25 francs. 

Les expéditions des notaires et des ventes 
d'huissiers ne peuvent contenir plus de 25 lignes 
par page de timbre à fr. 1.30, de 30 lignes par 
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page de timbre à fr. 1 .70, à peine égalemi 
amende de 25 fr. pour chaque contravei 

B. — Écritures privées. 

On a vu que certaines écritures sa7is 
tion de titre deviennent sujettes au tir 
qu'on les fait valoir en justice : la sim 
duction de ces pièces avant le timbrage ( 
d'une amende de 25 francs. 

C. — Actes en conséquence. 

A plus forte raison, l'amende est-elle 
rue, quand un officier public, notaire, 
greffier, avoué, fait tisage d'un acte noi 

Le mot faire usage réclame une expli( 

Faire usage d'un acte, c'est le citer, e 
quant comme titre d'une convention de 
prévaut, dont on tire des effets juridiqu 

Ainsi, il n'y a pas faute quand on agi 
cution d'une convention verbale^ alors 
cite pas l'écrit, alors même que, en fait, 
existerait. . 

De même, si l'on invoque des écrits de 
vir matériellement de spécimen dans 
cédure de faux en écritures, il n'y a pa 
vention, car comparer l'écriture d'un a( 
pas en tirer un effet juridique. Ce n'e 
fond de la convention qui est en cause, 
forme superficielle de l'acte seulement. 
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D. — Actes à la suite. 

tl est interdit d'insérer plusieurs actes à la suite 
les uns des autres sur le même timbre. L'ar- 
ticle 65 considère comme tait sur papier non tim- 
bré tout acte écrit sur une feuille de timbre qui a 
déjà été employée à un acte quelconque, même 
non achevé. Cette disposition confirme ce qui a 
été dit plus haut, à propos du caractère du droit 
de timbre qui est, avant tout, un impôt de con- 
sommation. 

Il y a cependant de nombreuses exceptions à 
cette règle : l'article 66 les énumère,tout en ren- 
voyant aux diverses dispositions des codes qui 
ordonnent le groupement de certains actes à la 
suite les uns des autres. Ces dispositions sont 
fort nombreuses; on peut en voir la nomenclature 
complète dans Texcellent commentaire de 
MM. Thomas et Servais. 

E. — Altération des empreintes. 

Une sanction qui inquiète souvent les officiers 
ministériels est celle qui frappe d'une amende 
de 15 francs toute empreinte de timbre couverte 
d'écritures ou altérée (art. 54). Il fallait évidem- 
ment décréter cette mesure pour empêcher la 
contrefaçon des timbres. Comment, en efïet, dis- 
tinguer les faux timbres s'il est permis de recou- 
vrir d'encre les empreintes ? Toutefois, il ne faut 
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ixagérer. Ce qui est puni, c*est 
5 l*emprein^te méconnaissable. 
s ainsi parce qu'elle serait couv 
lement d'un trait de plume ou d' 
e. Sous ce rapport, Tadministi 
Gérante. Le mieux, cependant, ei 
'esur le timbre, car on s'expose te 
çant sous l'action d'un texte auqu 
r une interprétation rigoureuse. 

F. — Devoirs des receveurs. 

) autre disposition défend aux r 
eine d'une amende de 50 francs : 
r aucun acte non timbré ; 2" d'ei 
protêt ou déclaration de refus 
sans se faire représenter les effets 
; 3" d'appliquer le timbre sur de 
nnées en Belgique, 
on redouble de sévérité à l'éga 
r, parce que l'exécution de la loi e 
igilance. 

G. — Saisie des actes. 

receveurs ont le droit de saisir 1 
'its en contravention aux lois sur 
les annexer à leurs procès-verbau 
t le motit pour lequel les huissiers 
lendes dues sur les actes protesté 
ont ils exio[ent le retrait. 
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H. — Investigations du fisc. 

Une disposition qui a aussi son importance^ 
bien que Tadministration en use modérément, 
est celle qui autorise les agents du fisc à visiter 
les archives et dépôts des officiers publics. Ce 
sont ordinairement les vérificateurs qui se 
livrent à ces investigations lors du contrôle des 
bureaux. Mais la pratique a introduit des procé- 
dés plus commodes. 

1. — Commerce de timbres. 

Il esi à peine utile de signaler la défense de 
vendre ou distribuer du papier timbré, sans une 
commission spéciale (art. 77). Cette défense est 
souvent éludée, en ce qui concerne notamment 
les formules pour effets de commerce que Ton 
peut se procurer chez les papetiers. Mais, aucun 
abus ne s'étant jusqu'ici révélé, l'administration 
ferme les yeux sur l'infraction, dans l'intérêt du 
public. 

Formalités en débet — Exemptions. 

La loi contient encore de nombreuses dispo- 
sitions qui affranchissent du timbre certains 
actes ou qui autorisent le timbrage en débet. 
Leur commentaire sortirait du cadre de ce 
travail. On se borne à renvoyer aux textes des 
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articles 62 et suivants du code, qui donnent une 
nomenclature suffisamment claire de ces actes. 
Quant aux formalités en débets on en abordera 
l'explication à propos des droits d'enregistre- 
ment, auxquels la formalité en débet se rattache 
plus particulièrement. 

Poursuites et prescriptions. 

Le code renvoie aux lois organiques tout 
ce qui concerne les poursuites et les pres- 
criptions en matière de timbre. Les règles qui 
gouvernent cette matière sont aussi exposées 
dans la suite de ce travail. 
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DEUXIÈME PARTIE 



DROITS D'ENREGISTREMENT 



Notions de renregistrement. 

L'enregistrement est la copie ou l'analyse d'un 
acte sur les registres du receveur. Il a pour but 
de constater l'existence des actes et d'en retenir 
les éléments propres à la perception et au con- 
trôle de certains impôts. Formalité avant tout 
fiscale, elle est, en général, sans influence sur la 
perfection des actes. Cependant, elle donfère date 
certaine aux actes sous seing privé, et son omis- 
sion est réprimée par des amendes et même 
par la nullité dont elle frappe cer*tains actes, les 
contre-lettrés et les exploits. 

L'enregistrement et son corlège de tarifs ont 
remplacé, en 1790, les taxes nombreuses qui 
frappaient antérieurement les actes, sous les 
noms de droits de cojitrôle, insinuation^ centième 
denier, etc. Ils ont été importés, en Belgique, 
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successif, sont étrangères au droit d'enregistre- 
ment : elles supportent les droits de sucoessioni 
L'imposition varie suivant la nature des actes 
et mutations. Or, cette nature se détermine par 
l'appréciation du caractère de l'acte et de ses 
. effets d'après les règles générales du droit, à 
défaut d'une disposition expresse de la loi fiscale. 
Cette appréciation est souvent délicate, à cause 
de la variété infinie des rédactions, et des relations 
humaines; mais il est de règle de s'en tenir au 
fond des choses plutôt qu'aux apparences sous 
lesquelles on a pu les dissimuler. 

Application des droits. — Broit fixe. 

Le droit fixe^ aussi appelé droit d'acte, s'ap- 
plique aux actes qui ne constatent aucun mouve- 
ment de valeurs. C'est une taxe de formalité, 
qui se perçoit autant de fois qu'il y a d'actes 
soumis à la formalité, fussent-ils le titre d'une 
seule et même disposition. 

Droit proportionnel. 

Le droit proportionnel, ou droit de mutation^ 
s'attache aux faits juridiques qui comportent un 
mouvement de valeurs. C'est une contribution 
assise, pour ainsi dire, sur des valeurs en circu- 
lation. Il suppose une disposition actuelle, et no 
peut être exigé qu'une fois à raison de la même 
mutation, fût-elle constatée en plusieurs actes. 
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En résumé. 

La base imposable du droit fixe est Vécrit^ 
tandis <[ue, pour le droit proportionnel, c'est le 
fait juridique d'obligation, de libération ou de 
transmission qui constitue cette base. On conçoit 
donc qu'un droit proportionnel soit dû, même 
en l'absence d'un écrit, sur le seul fait de la con- 
vention translative. Et c'est ce qui a lieu, en effet, 
en matière de mutations immobilières : à défaut 
d'acte qui les constate, elles doivent être déclarées 
à l'enregistrement dans un certain délai (trois 
mois), sous peine du double droit. Quant aux 
mutations de choses mobilières, la difficulté de 
les atteindre toutes a décidé le législateur à n'en 
exiger l'impôt que dans le cas où elles sont con- 
statées ou reconnues, soit dans un acte public, 
civil ou judiciaire, soit dans un acte privé dont 
l'enregistrement est requis ou obligé. 

Pluralité de$ droits. 

Il n'est pas défendu de réunir, en un seul con^ 
texte d'acte^ des conventions n'ayant aucune 
corrélation nécessaire entre elles. Mais ce 
groupement ne peut nuire aux droits du fisc, 
chaque disposition indépendante étant taxée 
suivant sa nature. Ce principe s'applique aux 
actes régis par le droit fixe, comme à ceux qui sont 
du domaine du droit proportionnel. Mais si le& 
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dispositions complexes d'un même acte dérivent 
nécessairement les unes des autres, la perception 
est unique et se détermine par la nature de la 
disposition principale, c'est-à-dire celle qui 
donne son nom au contrat. En cas de doute, 
on perçoit le droit le plus élevé. 

Base et liquidation du droit proportionnel. 

Le droit proportionnel suppose une base 
numérique d'imposition. Les articles 14, 15 et 16 
indiquent cette base. C'est ordinairement un 
prix, un capital, ou une» estimation de la valeur 
imposée. Mais il y a quelques dispositions parti- 
culières pour empêcher les fraudes. 

La base doit toujours représenter, en chiffres 
ronds, un multiple de 20 francs. Toute fraction 
de 20 francs est fictivement portée à cette 
somme. En outre, le droit proportionnel ne peut 
jamais être moindre de 60 centimes par acte. Il 
y a même, pour les expéditions de jugements, 
un minimum plus élevé (2.40 et 7 francs). 

Conventions conditionnelles ou à terme. 

Le droit proportionnel suppose encore un 
mouvement de valeurs, une transmission actuelle 
et certaine. 

Si la mutation est suspendue par une condition, 
la perception est réduite au droit fixe, et est 
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complétée lors de la réalisation de révénement. 

Le iermey à la différence de la condition 
suspensive, n'a pas d'influence sur la perception, 
car il n'empêohe pas la mutation d'être actuelle. 

Il faut en dire autant de la condition réso- 
lutoire, qui, si elle peut anéantir la convention, 
la laisse, en attendant, actuelle, certaine . et 
susceptible d'exécution immédiate. 

Les nullités produisent les mêmes effets 
fiscaux que les conditions résolutoires. L'admi- 
nistration n-en est pas juge, surtout lorsque les 
contractants peuvent exécuter la convention 
sans tenir compte des vices qui l'affectent. 

La condition résolutoire et certaines nullités 
opèrent, en s'exerçant, l'anéantissement complet 
de la convention. Ainsi, en cas de vente, 
l'acheteur est censé n'avoir jamais vendu. Cet 
effet ne réalise point une nouvelle mutation. Mais 
les droits perçus sur la convention annulée ne 
sont point restituables (art. 60). 

Minutes et expéditions. 

En général, les actes civils, judiciaires pu 
extrajudiciaires, sont enregistrables sur les 
minutes, brevets ou yoriginaux. Les copies, 
extraits ou expéditions sont dispensés de la 
formalité. 

Il y a cependant une exception quant aux 



Digitized by 



Gq 



- 39 — 

jugements, qui s'enregistrent sur minute ou sur 
expédition, suivant les distinctions établies à 
Tartlcle?. 

Délais pour Tenregistrement. 

Le délai pour l'enregistrement varie suivant 
la qualité des rédacteurs. Il est de quatre jours 
pour les huissiers, et autres ayant pouvoir de 
faire des exploits et procès-verbaux. Dans la 
supputation du délai, le jour de la date de Tacte 
n*est pas compté, non plus que le dernier jour, 
lorsque celui-ci se trouve être un dimanche ou 
un jour de fête légale. Pour les actes à plusieurs 
vacations, comme les saisies et les ventes de 
meubles, le délai court de la date de chacune des 
séances. 

Il y a des actes sous seing privé qui sont enre- 
gistrables dans un délai de rigueur, sous peine 
d'amende : ce sont les actes translatifs de pro- 
priété, d'usufruit ou de jouissance de droits 
immobiliers. Ce délai est de trois mois, en 
général. Si les actes ont été rédigés à l'étranger, 
le délai varie, suivant la distance (art. 22), entre 
six mois et deux ans. 

Pour les autres actes sous seing privé, la loi 
n'établit aucun délai : ils sont seulement enre- 
gistrables lorsqu'il en est fait usage par acte 
public ou en justice. Cette disposition ramène 
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incidemment à la question déjà examinée plus 
haut, page 28, à savoir ce qu'il faut entendre par 
faire usage d'an acte, ou, pour employer 
l'expression des articles 41 et 42, par faire un 
acte en conséquence ou en vertu d'un autre acte. 

Actes en conséquence. 

Ces (expressions : faire usage, ou agir en vertu 
ou en ^conséquence d'un acte, ré^pondent à une 
seule et môme idée, et ont soulevé de vives contro- 
verses. En Belgique, il est admis que l'on peut 
invoquer impunément une convention dans un 
acte/ou en justice, alors même qu'il serait prouvé 
que l'acte existe. L'essentiel est d'éviter avec 
soin, dans les actes ou pièces de procédure, 
toute mention qui impliquerait directement ou 
virtuellement l'existence de l'écrit et son usage 
dans la cause. 

Ainsi, pour ne citer que des exemples, les 
expressions : contrat, convention, marché^ vente^ 
haily etc., n'impliquent pas nécessairement, 
par elles seules, l'existence d'un écrit. On peut 
donc, les employer, sans danger de s'exppser à 
l'action du fisc. Point n'est besoin, du reste, 
d'affubler l'expression du mot verbal, qui peut 
être mensonger et qui n'ajoute rien à la sécurité 
du procédé. Mais il est certaines expressions qui 
caractérisent un écrit, comme les mots : billetSy 
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lettres y police, testament^ etc. Il faut en éviter 
remploi, sous peine de se heurter à la défense 
inscrite dans les articles 41 et 42 dont il s''agit. ' 

Bureaux compétents. 

Les actes publics doivent être enregistrés au 
bureau du siège de TofÛcier rédacteur. Toutefois, 
par exception, les huissiers ont le choix entre ce 
bureau et celui du lieu où leurs actes ont été 
rédigés. Cette faculté est une conséquence de la 
brièveté du délai accordé pour Tenregistrement. 

Quant aux actes sous seing privé, ils peuvent 
être enregistrés dans tous les bureaux indistinc- 
tement^ Il en est de même des déclarations de 
mutations verbales. 

Paiement des droits. 

Sauf dans le cas où le débet a été accordé, les 
droits doivent Atre consignés avant l'enregistre- 
ment. En ne les réclamant qu'après la formalité, 
le receveur s'en rend personnellement respon- 
sable. Celui-ci peut donc refuser son ministère, si 
les droits ne lui sont pas payés tels qu'ils les a 
fixés, sauf au redevable à se pourvoir en restitu- 
tion, s'il y a lieu (art. 28). 

En cas de refus_de paiement des droits, le 
receveur n'est pas fondé à retenir Tacte; il peut 
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seulement le garder pendant 24 heures pour s'en 
procurer une copie collationnée, s*il y a lieu. 

On supplée souvent à cette formalité com- 
pliquée, au moyen d*une simple copie de Tacte, 
certifiée par celui qui Ta présenté à l'enregis- 
trement. 

Les officiers ministériels qui sont tenus de faire 
^ enregistrer leurs actes, le sont également de 
payer les droits. Vis-à-vis du fisc, ils sont les pre- 
miers débiteurs de l'impôt. Us peuvent donc 
exiger de leurs clients une provision suffisante 
pour l'acquitter. S'ils en font l'avance, l'article 30 
de la loi leur ouvre un recours prompt et facile 
contre les parties. ^ 

Toutefois, ils sont tenus de payer seulement 
les droits réclamés avant V enregistrement. Quant 
à l'action pour le paiement de droits non perçus 
ou de suppléments de perception, sur des actes 
enregistrés, elle doit être dirigée contre les par- 
ties, attendu que l'officier ministériel a entière- 
ment rempli ses devoirs lorsqu'il a satisfait à la 
première demande du receveur. 

Dans tous les cas, l'officier ministériel qui 
aurait fait l'avance de ces suppléments pour- 
rail, au même titre que pour les droits dont 
il est tenu, exercer son recours contre chacune 
des parties, solidairement tenues à son égard, 
c'est-à-dire pour le tout. 

Aucune autorité publique ne peut accorder de 
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remise ou de modération de droits o\Jt amendes 
d'enregistrement. Toute exemption doit être 
établie par la loi (Const. art. 112). Malgré les 
termes formels de cette disposition, le ministre 
peut, en vertu du droit de grâce qui lui est 
délégué par le chef de TEtat, faire remise totale 
ou partielle des droits en sus et amendes. 

Mesures diverses pour constater et assurer 
l'enregistrement des actes. 

La loi établit de nombreuses mesures pour 
assurer Tapplication et le rendement de Timpôt. 
Indépendamment de l'expertise, destinée à con- 
trôler les prix et les évaluations qui servent de 
base à l'impôt proportionnel, le législateur a 
appuyé ses exigences par des sanctions rigou- 
reuses et des formalités variées. 

Peines pour défaut ou retard d'enregistrement. 

La peine encourue, dans ce cas, varie suivant 
la qualité de Tofficier ministériel. Pour les huis- 
siers, il faut distinguer : 

S'il s'agit d'un acte sujet ^u droit proportionnel, 
l'amende est égale au droit, sans qu'elle puisse 
être intérieure à 25 francs; 

S'il s'agit d'un acte sujet au droit fixe^ l'amende 
est de 14 francs par acte, en sus du droit. 

De plus, dans ce dernier cas, l'acte est déclaré 
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nul, et 1er contrevenant responsable de cette 
nullité envers la partie. Cette disposition rigou- 
reuse a pour objet de contrôler les exploits et 
procès-verbaux; mais il n'existe aucune raison 
de rétendre aux actes qui encourent le droit pro- 
portionnel. 

Quant aux significations d'avoué à avoué, 
Tenregistrement tardif est frappé d'une amende 
de 7 francs pour chaque contravention, outre le 
paiement du droit. 

Peines pour l'usage d'actes non enregistrés. 

Un huissier pe pourrait délivrer, avant l'enre- 
gistrement, aucune expédition d'un acte de 
vente de meubles, par exemple, sans encourir 
l'amende de 25 francs, en sus du droit, alors 
même que le délai ne serait point expiré. 

Il en est autrement des exploits et autreg actes 
de celle nature qui se signifient à parties ou par- 
affiches ou proclamations, car la remise de la 
copie, l'apposition de l'affiche ou la proclamation 
constituent précisément l'exploit. 

Il ne pourrait non plus, sans s'exposer à la 
même amende et à la responsabilité des droits, 
agir en vertu d'un acte sous seing privé, si celui- 
ci n'a été préalablement enregistré. 

Toutefois, cette défense est supprimée à l'égard 
des billets à ordre et autres effets négociables qui 
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sont enregistrés, s'il y a lieu, en même temps 
que les protêts. 

Mention dans les actes de la quittance des droits. 

Toute expédition d'acte public enregistré doit 
reproduire textuellement la quittance des droits. 
Tout acte public, fait en vertu c^'un acte sous 
seing privé ou passé en pays étranger et précé- 
demment enregistré, doit contenir également la 
transcription de la quittance des droits payés 
pour cet acte. Chaque contravention est punie 
d'une amende de 7 francs. 

Bien que la loi ordonne la transcription litté- 
rale de la quittance mise sur l'acte sous seing 
privé, son but est cependant atteint lorsque 
l'ofBcier public rappelle le nom du bureau, la 
date et la relation de l'enregistrement, et le 
montant de chaque droit payé, parce que ces 
éléments suffisent à l'exercice du contrôle que le 
législateur a voulu établir. 

En cas de fausse mention d'enregistrement 
dans une minute ou une expédition^ le fait est 
constaté par procès-verbal, et le délinquant est 
poursuivi par le ministère public et condamné 
aux peines prononcées pour le faux. 

Répertoire. 

De même que les officiers ministériels, les 
huissiers doivent tenir un répertoire à colonnes, 
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sur lequel ils doivent inscrire, jour par jour, 
sans blanc ni interligne, et par ordre de numé- 
ros, tous actes et exploits de leur ministère^ sous 
peine d'une amende de 4 francs par omission. 

Les actes à vacations sont répertoriés à la£ date 
de la première, sauf à rappeler, dans le même, 
contexte, les dates des vacations subséquentes. 

Quant aux actes à plusieurs dates, ils sont 
inscrits à la date où ils sont ^devenus parfaits et 
à partir de laquelle le délai pour l'enregistrement 
a commencé à courir. 

Le répertoire doit renseigner tous les actes de 
Tofficier ministériel, même ceux qui sont déta- 
chés de carnets à souches, comme les protêts, 
ou qui sont exempts de l'enregistrement, comme 
les actes et exploits en matière répressive. Ce 
document n'a pas seulement pour but l'intérêt 
du Trésor, c'est aussi un document d'ordre 
public. 

La loi règle la forme du répertoire, qui doit 
contenir pour chaque article : l** un numéro 
d'ordre; 2° la date de l'acte; 3^ sa nature; 4« les 
noms et prénoms des parties et leur domicile; 
5* l'indication des biens, leur siiuatioti et le prix, 
lorsqu'il s'agira d'actes qui ont pour objet la 
propriété, l'usufruit ou la jouissance de biens- 
fonds; 6** la relation de l'enregistremeat; 7" le 
coût de chaque acte ou exploit, déduction faite 
des déboursés. (Décret, 13 juin 1813, art. 47.) 
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Les répertoires des huissiers doivent être cotés 
et paraphés, savoir : ceux des huissiers audien- 
ciers, par le président de la cour ou du tribunal 
ou par le juge commis à cet effet; ceux des huis- 
siers ordinaires résidant au siège des tribunaux 
de première instance, par le président ou le juge 
commis; ceux des greffiers des justices de paix, 
par le juge de paix. (Décret, 14 juin 1813, 
art. 46.) 

Le répertoire doit être présenté, tous les trois 
mois, au visa du receveur de l'enregistrement. 
La présentation a lieu dans les dix premiers jours 
des mois de janvier, avril, juillet et octobre, à 
peine d'une amende de 4 francs par décade de 
retard et quelle que soit la durée du retard. Si 
le dernier jour du délai est férié, il ne compte 
pas. 

Indépendamment de la représentation trimes- 
trielle, le répertoire doit être communiqué à 
toute réquisition des agents du fisc, à peine d'une 
amende de 70 francs en cas de refus. Le préposé, 
dans ce cas, doit requéVir l'assistance d'un ma- 
gistrat communal du lieu pour dresser en sa 
présence procès-verbal du refus. 

Carnets à protêts. 

Les actes de protêt sont inscrits, à leur date, 
dans des carnets à souches débités par l'admi- 
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nistration, et paraphés ou estampillés par un 
membre du tribunal de commerce. 

Les souches sont communiquées aux préposés 
de l'enregistrement à toute réquisition. (Loi, 
10juilletl877, art. 3et9.) 

Communications. 

Le droit d'investigation des agents du fisc ne 
se borne pas là; il s'étend S toutes les archives et 
aux titres publics dont les huissiers ont le dépôt. 
Tout refus de communication, dûment constaté, 
est puni d'une amende 70 francs. Nous avons 
vu qu'il existe une disposition analogue en ma- 
tière de timbre. (Voir supra^ p. 31.) 

Les communications dont il s'agit ne peuvent 
être exigées les dimanches et jours de fête légale, 
et encore les séances des autres jours ne 
peuvent-elles durer plus de quatre heures. 

Fixation àes droits. 

Nous arrivons à la fixation des droits et aux 
exemptions, qui. font l'objet des articles 67 et sui- 
vants (titre X) de la loi fondamentale. Nous pas- 
serons évidemment sur les multiples dispositions 
du tarif qui n'offrent aucun intérêt immédiat 
pour nos lecteurs et nous pousserons droit aux 
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textes les plus importants, qui ont trait aux 
exploits et procès-verbaux de vente. 

Exploits. — Droit fixe de fr. 2.40. 

En dehors des exceptions légales, tous les 
exploits d'huissiers sont tarifés au droit fixe de 
fr. 2.40, par Varticle 68, § 1, n' 30. Et ce droit 
est répété pour « chaque demandeur ou défen- 
deur, en quelque nombre qu'ils soient, dans le 
même acte, excepté les copropriétaires et cohé- 
ritiers, les parents réunis, les co-intéressés, les 
débiteurs ou créanciers associés ou solidaires, 
les séquestres, les experts et les témoins, qui ne 
sont comptés que pour une même personne, soit 
en demandant, soit en défendant, dans le même 
original d'acte, lorsque leurs qualités y sont 
exprimées i>, 

La pluralité des droits sur les exploits pour ou 
contre plusieurs personnes est la règle, comme 
l'unité de la perception est Vexception, Elle se 
mesure au nombre des causes. La loi n'a pas 
voulu que l'on pût éviter Timpôt en groupant, 
dans un seul et même exploit, des demandes 
étrangères les unes aux autres, opération qui 
eût, d'ailleurs, jeté de la confusion dans les 
procédures. » 

La base fondamentale de la pluralité est que 
chaque action distincte de Tune des parties 
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contre l*autre peut être poursuivie par acte 
séparé, et que s'il leur a plu de réunir plusieurs 
actes en un seul, ce fait ne peut préjudicier au 
Trésor. 

Pour jouir de l'unité du droit, un exploit 
collectif doit réunir trois conditions : 

1* Il doit s'agir d'un même original d'acte. S'il 
existe plusieurs originaux, chacun d'eux est taxé 
séparément ; 

2"" Les qualités en raison desquelles les parties 
réclament la modération d'impôt doivent être 
exprimées dans l'exploit. Sans cela, le receveur 
percevra plusieurs droits, puisque la pluralité 
est la règle, et sa perception ne pourra être 
révisée que sui* la rigoureuse justification du 
co-intérêt existant entre les parties. Au reste, le 
receveur a toujours le droit de démontrer la faus- 
seté ou l'inexactitude des qualités alléguées et de. 
régler sa perception en conséquence; 

S'' Il faut, enfin, que la qualité exprimée soit de 
celles auxquelles l'unité du droit est attachée. 

L'article 68, § 1, n*» 30, désigne ces quali- 
tés sous les diverses dénominations rappelées 
page 49. Mais les expressions employées par le 
législateur ne sont pas sacramentelles; il suffît 
que les parties se trouvent dans l'ordre d'idées 
analogue ou identique auquel répond le mot 
générique de co-intéressé. 

Ces dispositions ont soulevé nombre de diffl- 
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euîtes qu'il serait impossible de résumer ici. 
Nous renvoyons aux ouvrages spéciaux, et 
notamment aux Pandectes belges^ v. Exploit 
(disp. fisc), n*"* 162 et suivants, où la matière est 
traitée au complet. 

Exploits soumis au droit proportionnel. 

Les exploits peuvent encourir un droit pro- 
portionnel. L'article 68j § l*', n° 30, le suppose 
formellement. En effet, ces actes, comme tous 
les autres, peuvent constituer le titre d'une 
nnutation, obligation ou libération, tarifée à ce 
droit. Trois circonstances différentes peuvent 
amener ce résultat : 

1* En cas d'engagement unilatéral, c'est-à- 
dire lorsque le requérant ou le défendeur font 
acter une déclaration destinée à valoir titre 
obligatoire ou libératoire. Toutefois, les réponses 
données à un exploit n'ont de valeur que si elles 
sont signées, parce que les huissiers n'ont point 
reçu de la loi la mission de consigner les réponses 
des défendeurs. De plus, les réponses, même 
signées, dans un protêt, ne sont point constitu- 
tives d'un titre en faveur du requérant; 

2"" En cas d'engagement bilatéral. Ainsi, 
deux exploits échangés entre deux personnes 
peuvent, par leur réunion, former un contrat 
parfait. Le second exploit, qui conclut la con- 
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vention, subit Timpôt afférent à la nature de 
celle-ci ; 

3« Enfin, lorsque l'officier ministériel prête 
son ministère pour constater Tacpord survenu 
entre parties au sujet de certains faits ou de cer- 
taines conventions engendrant un droit spécial. 

Dans ces trois hypothèses, le droit est perçu 
sur Texploit lui-même. Mais il arrive que, sans 
former le titre de la convention, l'exploit en 
implique l'existence. Si la convention est écrite, 
et sert de base à l'exploit, l'huissier a dû le faire 
enregistrer avant d'en faire usage, sous peine 
d'infraction à l'article 42 (v. p. 44). Si aucun 
écrit n'est invoqué, l'administration n'a aucune 
action contre l'huissier, mais elle pourrait récla- 
mer aux parties les droits de nnutation si Tex- 
ploit fournissait la preuve d'une transmission 
immobilière. 

• Le droit proportionnel et le droit fixe d'exploit 
doivent-ils se cumuler? 

Oui, si l'exploit a un caractère, un but et des 
effets qui lui assignent une existence propre et 
indépendante de la disposition sujette au droit 
proportionnel. Exemple : un congé de bail 
accompagné d'une reconnaissance de loyers. 

Non^ si Texploit n'est pas introductif d'une 
procédure et n'est que le préambule et l'acces- 
soire de cette disposition. Exemple : un com- 
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mandement de payer, accompagné d'une pro- 
messe de payer, une ofïre acceptée, etc. 

Exceptions. 

Xes exceptions (voir page 49) qui placent les 
exploits sous un régime spécial sont de 
trois sortes : 1** celles qui portent sur le taux du 
droit; 2° celles qui visent Texemptiori de tout 
droit; 3° celles qui concernent le paiement du 
droit. 

l"" Tarifs spéciaux. 

Sont soumis au droit fixe : 

a. De Î2 francs. — Les significations d*appel 
des jugements des juges de paix aux tribunaux 
civils. 

6. De 23 francs. — Les significations d'appel 
des tribunaux civils, de commerce et d'arbi- 
trage. 

Le droit est dû pour chaque demandeur ou 
défendeur non co-intéressé et par chaque original 
d'exploit. 

Lorsqu'un acte d'appel, qui a subi le droit 
spécifique, est refait pour vice de forme, l'acte 
nouveau qui le remplace, sans en modifier les 
effets, est enregistré de droit de fr. 2.40. 
* c. Les protêiSy ou déclarations de refus d'ac- 
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ceplation OU de paiement d'effets négociables, 
savoir : 

Au-dessous de 500 francs . . . fr. 50 

De 500 à 2,000 » inclus. » 1 » 

De 2,000 à 10,000 » » ï) 2 » 

Au-dessus de 10,000 » ...» 3 » 

Le droit est dû pour chaque feuillet employé. 

d. De 60 centimes, — Les significations d'avoué 
à avoué dans le cours des procédures devant les 
tribunaux. (Loi, 27 ventôse, an IX, art. 15.) 

On applique à ces sortes d'exploits la pluralité 
des droits, en raison de chacun des avoués 
demandeurs ou défendeurs non co-lntéressés, 
comme il est dit plus haut, p. 49. 

Les avoués. 80i)t des officiers publics; à ce 
titre, ils ne peuvent faire usage d'actes non 
enregistrés sans encourir les peines mentionnées 
ci-dessus, p. 44. Le cas échéant, les amendes sont 
dues par le contrevenant et ne peuvent être 
exigées de l'huissier chargé de la notificaiion de 
l'acte d'avoué. 

2° Exemptions. 

Il y a deux sortes d'exemptions : l'exemption 
du droit, qui n'exclut pas l'enregistrement; 
l'exemption de la formalité, qui implique 
l'exemption du droit. 
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Sont enregistrés gratis : 

a. Les exploits en matière électorale (art. 421 
c. élect.); 

h. En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique (loi, 17 avril 1835, art. 24) ; 

c. En matière de milice (loi, 3 juin 1870, 
art. 62); 

d. En matière de patente (loi, 22 juin 1877, 
art. 13); 

e. Les exploits dressés, en action et en défense, 
et relatifs au i-ecouvrement de contributions de 
toute na^ture et de sommes dues à l'Etat, lorsque 
la somme réclamée ou la cote, ne dépasse pas 
25 francs (loi, 22ft-imaire an VII, art. 70 § 2, n'»2); 

/. Les exploits et actes de procédure dans les 
contestations en matière de livrets d'ouvriers 
(loi, 10 juillet 1883, art. 9); 

g. Les citations devant les conseils de pru- 
d'hommes (loi, 31 juillet 1889, art. 122); 

Sont exempts de la formalité et du droit 
d'enregistrement. 

a. Les exploits relatifs à Texécution de la con- 
trainte par corps en matière répressive, encore 
qu'il y ait une partie civile en cause (loi, V juin 
1849, art. 7; arrêté royal, 18 juin 1853, art. 141 ; 
loi, 27 juillet 1871, art. 2); 

b. L'exploit d'opposition à l'ordonnance, et 
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l'exploit d'expulsion de locataires, dressés en vertu 
de la loi du 9 août 1887; 

c. Les actes et exploits relatifs aux procédures 
en matière de garde civique (loi, 8 mai 1848, 
art. 19); 

d. Les exploits faits aux témoins ou aux pré- 
venus et accusés en matière de police ou de vin- 
dicte publique (arrêté, 19 janvier 1815, art. 2 et 3) ; 

e. Les significations de pièces en matière de 
calomnie par la voie de la presse contre les dépo- 
sitaires ou agents de l'autorité (décret, 20 juillet 
1831, art. 7 et 8); 

Formalités en débet. 

On appelle ainsi celles qui sont données aux 
actes sans avance des droits de timbre ou d'enre- 
gistrement. Les actes qui jouisstnt de cette 
faveur sont assez nombreux. Ce sont, entre 
autres : 

1** Les actes ;\ la requête des prévenus ou 
accusés en matière répresêioe, avec ou sans partie 
civile en cause (loi, 28 juin 1881) ; 

2° Les actes des procédures d^office du minis- 
tère public en matière civile ou disciplinaire 
(arr.-loi, 18 juin 1853, art. 101 et suiv.); 

3^ Les actes des procédures d'office des juges 
de paix en matière de tutelle^ de scellés, etc. 
(id.,art. 107 et suiv.); 

4^ Les actes en matière de faillite, lorsque la 
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gratuité a été accordée (loi, 26 décembre 1882); 

5* Les procédures à la requête des sociétés de 
secours mutueh reconnues et des caisses de pré- 
voyance des ouvriers mineurs (loi, 3 avril 1851) ; 

6^ Les actes de procédure à la requête de la 
partie admise au Pro Deo (lois, 16 août 1881, 
art . 74 ; 10 juillet 1883, arr. 10, et 30 juillet 1889) . 

La loi du 30 juillet 1889 indique la marche à 
suivre pour jouir du débet : « L'original des 
exploits est, lors de son enregistrement, visé 
pour timbre. Il mentionne le nombre de feuilles 
et le droit dû pour les copies. Celles-ci sont 
dispensées de la relation du visa, si le papier a 
la même dimension que celui de l'original. 

» Il doit être fait mention de Tadmission de la 
procédure gratuite dans toutes les pièces du 
procès. ï) 

Remarquons que le bénéfice du Pro Deo 
s'étend aux actes de poursuites nécessaires pour 
assurer l'exécution du jugement obtenu par 
l'indigent, et notamment aux exploits de saisie. 

Mais ni la vente subséquente, ni les affiches 
destinées à l'annoncer, ne sont des actes de 
procédure : il faut en avancer les droits- 
Ventes publiques. 

La loi organique. en cette matière est du 22 
pluviôse an VU. Les principales obligations 
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fiscales qu'elle impose aux huissiers, sont les 
suivantes : 

l*» Déclaration préalable. à faire au bureau de 
l'enregistrement, et transcription d'icelle en tête 
du procès- verbal ; 

2**lnscription immédiate, au procès-verbal, de 
chaque objet adjugé: le prix écrit en toutes 
lettres et tiré hors ligne en chiffres; 

3* Clôture de chaque séance par l'exécutant, 
assisté de deux témoins. 

Ces prescriptions rigoureuses sont sanction- 
nées par des amendes (v. l'art. 7). 

A l'enregistrement qui doit être requis au 
bureau du lieu de la vente, le droit est perçu sur 
le montant cumulé des adjudications, augmenté, 
le cas échéant, des centimes additionnels stipulés 
comme charges en sus des frais légaux (1). Le 
taux des droits varie suivant la nature des objets 
vendus ou les circonstances de la vente. 

Ea voici la nomenclature sommaire : 

Ventes publiques : 
De meubleSy non compnses ci-dessous . . . 2.70 p. c. 
De boig sur pie4, récoltes pendantes et fruits non 
recueillis 0.65 p. c. 



(1) Les frais légaux sont les honoraires (3 p. c.) et les 
droits d'enregistrement. Ainsi, pour une vente ordinaire, 
stipulant 10 p. c. de frais, le droit est dû sur le produit 
augmenté de 4.30 p. c. 
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De meubles après faillite 0.65 p. c. 

Id, déposés aux monts-de-piétè . . . gratis 
De marchandises ; 

1» Ventes forcées ou après faillite, de marchan- 
dises de toute nature 0.65 p. c. 

2o y enies volontaires de marchandises manufacturées : 
il. Faites en gros (même de vins à la re- 
quête ,d*un non commerçant pour autre 
cause qu'un changement de domicile). , . 6.50 p. c. 

B. De vins à la requête d'un non commer- 
çant, pour cause de changement de domicile. 2.70 p. c. 

jC. En gros ou en détail, lorsqu'elles sont 
prescrites par la loi ou faites par autorité de 
justice, ou après décès, cessation de com- 
merce et dans d'autres cas de nécessité . . 0.65 p. c. 
3° Ventes volontaires de marchandises non manufacturées : 

A . Avec frais pour les acheteurs .... 2.70 p. c 

B. Sans frais pour les acheteurs . . . • gratis 

Effets de Commerce. 

La lettre de change, bien caractérisée, . est 
exempte de renregistrement, mais sujette au 
timbre proportionnel. Elle suppose le concours 
de trois personnes : le tireur, le tiré et un tiers 
auquel le tireur a cédé ses droits, soit dans le 
corps, de la lettre, soit au moyen d'un endos, 
exprès ou en blanc. 

L'écrit qui est passé à l'ordre du tireur, sans 
plus, est un simple mandat qui ne peut être pro- 
testé faute de paiement avant son enregistrement. 
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Le protêt d'un tel écrit est frappé du droit de 
fr. 2.40, comme cet écrit lui-même. 

Le billet à ordre ou promesse encourt, lors 
de Tenregistrement du protêt, un droit de 0.65 
. p. c. Mais l'enregistrement préalable serait de 
rigueur si, par une assignation ou un exploit au- 
tre que le protêt, on devait faire usage de la 
promesse. 

Le billet simple^ c'est à-dire qui n'est pas à 
ordre, doit toujours être enregistré avant le 
protêt. Il encourt le droit de 4.40 p. c, plus 
un même droit sur chaque endossement, s'il en 
existe, portant cession du titre, 

Si l'endossement n'aque la valeur d'un mandat, 
il est taxé au droit fixe. 

Les chèques et autres titres analogues sont 
exempts de l'enregistrement et du timbre. On 
peut donc les protester sans recourir à ces for- 
malités. Seulement, le chèque doit réunir les 
conditions de l'exemption. 

Ainsi, le timbrage préalable est de rigueur : 

4° Si le chèque n'est pas daté (le tireur 
encourt alors une amende du 4/10® et les autres 
signataires du 4/20® de l'effet) ; 

2** S'il est accepté (car, instrument de paie- 
ment, non de crédit, le chèque ne comporte pas 
d'acceptation) ; 

3^ S'il est endossé après l'expiration du délai 
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de paiement (3 jours ou 6 jours, selon quala 
remise est ou non sur la même place) ; • 

4» S'il a été émis sans provision. 

Dans ces divers cas, Thuissier qui négligerait 
le timbrage préalable à l'exploit servait passible 
des amendes prévues par le code (v. p. 28). Tou- 
tefois, le défaut de provision ne lui serait reproché 
que sur la preuve qu'il connaissait le fait. 

Restitutions. 

Les droits régulièrement perçus ne sont pas 
restituables, quels que soient les événements 
ultérieurs (art. 60). Ainsi^ le droit qui a été 
perçu sur un acte frappé de nullité reste défini- 
tivement acquis au Trésor. Il n'y .a d'exception à 
cette règle rigoureuse que pour les cas prévus 
par la loi (v. lois, 22 frimaire an Vil, art. 48, 69 
§3, n^3; 31 mai 1824, art. 23). 

Quant aux droits irrégulièrement perçus, et 
aux amendes, rien ne s'oppose à leur restitution. 
Celle-ci a lieu, soit sur la requête des parties, 
soit en vertu de décisions judiciaires, soit d'office 
à la suite du contrôle des bureaux. Elle est 
effectuée en vertu d'une ordonnance du directeur 
provincial de l'enregistrement. 

Prescriptions. 

La prescription est de deux années pour toute 
action en supplément de droits et amendes 
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d'enregistrement. Ce délai court du jour de la 
présentation à la formalité d'un acte ou autre 
document qui révèle à Tadministration la cause 
de Texigibilité du droit ou de l'amende d'une 
manière sufQsante pour exclure la nécessité de 
toute recherche ultérieure (loi, 17 août 1873, 
art. 13). 

La prescription de toute demande en resti- 
tution est aussi prescrite après le délai de deux 
ansy à compter du jour du paiement. 

Poursuites et instances. 

La loi fondamentale avait organisé une procé- 
dure spéciale en matière d'enregistrement. Les 
dispositions en ont été modifiées par les lois du 
21 février 1870 et 25 mars 1876, sauf en ce qui 
concerne le droit de contrainte. On applique 
aujourd'hui les règles du droit commun. 

Avant de s'opposer à une contrainte, ou 
d'assigner l'administration en restitution, il est 
bon de se pourvoir en réclamation auprès du 
ministre. La requête ne coûte rien, et elle est 
toujours suivie d'une décision administrative 
qui, si elle ne fait pas droit à la demande, indique 
au moins toujours utilement les motifs du 
rejet. 
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